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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 17 avril 2017, adressee a 

la Presidente du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/328) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. David Shearer, Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan du Sud et Chef 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, a 
participer a la present seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/328, qui contient une lettre datee 
du 17 avril 2017, adressee a la Presidente du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Shearer et de l’Ambassadeur 
Gorgui Ciss, Representant permanent adjoint du 
Senegal, qui parlera au nom du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Shearer. 

M. Shearer {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de me donner l’occasion de lui presenter un 
expose aujourd’hui sur 1’evolution de la situation sur le 
terrain ainsi que les progres et les difficultes auxquelles 
nous pouvons nous attendre a l’avenir. 

Je suis Representant special du Secretaire general 
pour le Soudan du Sud depuis trois mois et durant cette 
periode, je me suis rendu dans les 10 principaux bureaux 
exterieurs de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS). J’ai vite appris que Djouba n’est pas le 
Soudan du Sud. Chaque bureau exterieur de la Mission 
est confronte a un eventail particulier de problemes 
d’ordre ethnique, politique et humanitaire. Dans chaque 
cas, le personnel de terrain de la MINUSS est confronte 
a des difficultes et des conditions de vie qui font partie 
des pires que j’aie vues durant mes nombreuses annees 
d’activite dans des zones de conflit dans le monde entier. 
Par exemple, l’acheminement d’un convoi de fournitures 


humanitaires de Djouba a Bentiu, dans le nord, soit 
une distance d’environ 1 000 kilometres, ou 600 miles, 
prend plus de deux semaines. Ceci est lie non seulement 
a l’etat deplorable des routes, mais egalement au fait 
que pas moins de 90 points de controle, dont certains 
sont officiels mais la plupart ne le sont pas, doivent etre 
franchis en route. 

La MINUSS fournit actuellement une protection 
directe a plus de 220 000 civils dans six endroits 
du pays. Le site le plus vaste, qui se trouve a Bentiu 
et accueille 125 000 personnes, est la deuxieme zone 
urbaine du Soudan du Sud, et je ne doute pas que des 
milliers de civils ne seraient pas en vie aujourd’hui 
sans la MINUSS. Aujourd’hui plus que jamais, les 
12000 Casques bleus et 2 000 membres de la Police des 
Nations Unies jouent un role vital dans la protection 
des civils. 

Depuis l’annee derniere, les conditions de 
securite et la situation economique et humanitaire 
se sont nettement degradees. Rien qu’au cours des 
derniers jours, la monnaie a ete dramatiquement 
devaluee, ce qui empeche le Gouvernement d’honorer 
ses obligations financieres. Au fur et a mesure que la 
frustration s’accentue, le risque d’instabilite augmente. 
Pratiquement aucune partie du pays n’est a l’abri du 
conflit, et pourtant, aucune des parties n’a engage 
d’efforts concertes en vue de respecter le cessez-le- 
feu. Au contraire, au cours du mois ecoule, le conflit 
s’est intensifie. Dans certaines situations de violence, 
les forces gouvernementales reagissent a des attaques 
de l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) 
dans l’opposition et d’autres groupes armes, notamment 
a Wau et dans les Equatoria, dans le sud. Dans d’autres 
zones, par contraste, notamment dans le Haut-Nil et le 
Jonglei, les operations de l’APLS semblent beaucoup 
plus strategiques et visent a prendre des zones tenues par 
l’opposition. Debut avril, des soldats de l’APLS ont ete 
tues par les forces d’opposition et cela a donne lieu a des 
represailles des forces gouvernementales a l’interieur 
et autour de la ville de Wau. De multiples temoins ont 
signale a la MINUSS que l’APLS a tue de nombreuses 
personnes apres leur avoir demande a quel groupe 
ethnique elles appartenaient. Plus de 15 000 civils sont 
partis chercher refuge sur les sites de protection situes 
le long de la base de la MINUSS, et 5 000 autres ont fui 
vers les zones de l’Eglise catholique a Wau. La MINUSS 
a renforce ses capacites de protection en augmentant ses 
effectifs, et elle a intensifie ses patrouilles. 
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Dans les Equatoria, dans le sud, les attaques de 
l’opposition ciblent des vehicules le long des principales 
voies d’approvisionnement. Suite a une embuscade 
probablement tendue par des forces d’opposition contre le 
Gouvernement pres de Pajok, dans l’Equatoria oriental, 
les forces gouvernementales ont malheureusement 
reagi en brulant des maisons, en pillant des magasins, 
des hopitaux et des ecoles et en commettant presque 
systematiquement des actes de violence sexuelle. Une 
fois de plus, les garqons et les hommes ont ete pris pour 
cible du fait de leur ethnie. Depuis le debut de l’annee, 
tous les mois, pousses par la peur, 60 000 civils fuient les 
Equatoria pour se rendre en Ouganda. La plupart d’entre 
eux sont malheureusement des agriculteurs, et la region 
qui etait autrefois le fournil du pays est en train de se 
depeupler, et lorsque ces personnes quittent la region, 
elles ne participent plus a la production des vivres. 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture estime que cela coute environ 1 000 tonnes 
d’aliments produits localement au Soudan du Sud. Un 
groupe de chefs religieux que j’ai rencontres recemment 
a Torit, une ville du sud, m’ont affirme que les trois 
quarts de la population de la ville avaient deja fui vers 
l’Ouganda. 

Comme je l’ai indique, outre les operations de 
represailles, des operations militaires d’envergure 
sont egalement menees en vue de gagner un avantage 
pratique contre les forces d’opposition avant le debut 
de la saison des pluies. Une offensive gouvernementale 
est en cours dans le Haut-Nil, aux alentours de la ville 
de Tonga, et au moment ou nous parlons, un contingent 
militaire de l’APLS est en train de penetrer dans la zone 
de Kodok, au nord de Malakal, sur la rive occidentale du 
Nil. Cette offensive pourrait provoquer le deplacement 
de pas moins de 70000 civils. L’APLS est en train 
de mener une troisieme offensive dans des zones du 
Wa’at peuplees par les Nuer qui sont controlees par 
l’opposition. Face a l’escalade de ces derniers mois, la 
MINUSS a renforce ses activites de protection. Nous 
avons augmente le nombre de patrouilles integrees dans 
la plupart des zones de conflit. Ces patrouilles visent a 
dissuader la violence, a surveiller la situation des droits 
de l’homme et a signaler les violations, et a collaborer 
avec les acteurs politiques au niveau local. 

Malheureusement, les barrages routiers et le deni 
de garanties concernant la securite aerienne limitent 
la capacite de la Mission a se rendre dans les zones 
sensibles aussi rapidement que nous le souhaiterions. 
Cependant, je suis fier d’annoncer que les pays 
fournisseurs de contingents tiennent leurs positions. Au 


cours des derniers jours, une patrouille rwandaise qui 
se trouvait a Pajok, dans l’Equatoria oriental, a dormi a 
un point de controle, refusant de se retirer lorsque des 
soldats de l’APLS ont exige qu’elle retourne a sa base, 
et elle a pu passer le lendemain. Dans le Haut-Nil, des 
soldats de la paix mongols ont leve leurs armes contre 
des soldats de l’APLS dans l’opposition qui etaient en 
train d’enlever des jeunes garqons pour les recruter et 
sont parvenus a les faire liberer. Des soldats de la paix 
chinois ont brave les balles pour mettre des travailleurs 
humanitaires en securite a Kajo Keji, dans l’Equatoria 
central, et des soldats ethiopiens ont reagi promptement 
pour apprehender des hommes armes qui tentaient de 
penetrer sur nos sites de protection des civils a Djouba. 

Nos unites de police constitutes patrouillent a 
l’interieur et a l’exterieur des sites de protection, ce qui 
permet a nos forces militaires d’effectuer des patrouilles 
de longue portee. J’ai ete encourage par les commentaires 
formules par le general Cammaert dans son recent 
rapport eu egard aux progres enregistres en matiere 
de deplacements des contingents, et nous continuerons 
de mettre l’accent sur ses recommandations de suivi. 
Le deployment d’une force de protection regionale 
permettra egalement de liberer des ressources pour 
projeter notre presence au-dela de Djouba. Cependant, 
nos attentes doivent demeurer realistes. L’ajout de 
4000 militaires permettra certes de renforcer nos 
capacites, mais ces militaires devront suivre des regies 
d’engagement similaires. 

Les consequences humanitaires de la violence 
sont desastreuses. Un tiers de la population sud- 
soudanaise est constitue de deplaces et de refugies. Cette 
catastrophe a ete provoquee par l’homme, contrairement 
a celles qui touchent d’autres pays de la region en proie a 
une famine provoquee par la secheresse. Les populations 
sont forcees de quitter leurs foyers, et comme me Font 
dit les personnes que j’ai rencontrees a Leer, elles ont 
epuise leurs mecanismes d’adaptation. Pour un grand 
nombre de personnes, trois annees de conflit ont erode 
leurs moyens de subsistance, les empechent de semer 
et de recolter et sont a l’origine de vols de betail a 
grande echelle. 

Je tiens a souligner le courage et les efforts 
des travailleurs humanitaires qui, en depit d’enormes 
difficultes logistiques, s’emploient a fournir un appui 
vital aux communautes les plus isolees. Au cours du mois 
ecoule, il y a eu trois attaques contre des travailleurs 
humanitaires, tuant 10 personnes. Les organisations non 
gouvernementales dans le comte de Mayendit ont ete 
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contraintes d’evacuer, et les installations et fournitures 
humanitaires ont ete pillees a plusieurs reprises, tout 
dernierement par les forces d’opposition a Waat et Yuai. 
Les organismes continuent de lutter pour obtenir les 
autorisations d’acces aux plus vulnerables. 

Malgre ce qui semble etre des tentatives faites 
par les parties de parvenir a la victoire par des moyens 
militaires, une solution politique est la seule voie a suivre 
au Soudan du Sud. Les offensives militaires divisent 
les groupes et intensifient les dissensions ethniques 
dans une mesure qui va entraver la reconciliation. 
Malheureusement, aucune partie ne s’est montree 
disposee a relancer l’Accord de paix. L’annonce par le 
President Kiir d’un dialogue national a ete saluee, mais 
le scepticisme demeure. Un convocateur independant est 
indispensable, tout comme la necessite d’inclure toutes 
les parties prenantes, y compris celles qui se trouvent 
a l’exterieur du pays. Contrairement a la situation d’il 
y a un an, lorsque le conflit etait considere comme 
bipolaire, aujourd’hui, l’opposition a eclate. Nos efforts 
de consolidation de la paix, par la force des choses, 
devront etre deployes plus largement que par le passe. 

Pour creer une volonte politique, les parties 
doivent parler d’une seule voix. L’Union africaine, le 
Conseil de securite et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) doivent etre unis pour 
traiter avec les parties. Je collabore tres etroitement avec 
l’Envoye special des Nations Unies pour le Soudan et le 
Soudan du Sud, ainsi qu’avec 1’Union africaine et son 
Haut Representant pour le Soudan du Sud, le President 
Konare, et le President de 1’IGAD, le President Mogae, 
afin de trouver des moyens de relancer le processus de 
paix. 

Je tiens a souligner que le processus politique 
au Soudan du Sud n’est pas mort, mais il necessite 
d’importants efforts de reanimation. La MINUSS 
travaillera de concert avec nos partenaires pour trouver 
les moyens d’elaborer des solutions viables afin de 
mettre fin aux hostilites et a la souffrance du peuple 
sud-soudanais. Cela necessitera l’appui du Conseil, 
parlant d’une seule voix contre l’etat actuel des choses. 

Je voudrais terminer en disant que je suis 
encourage par ce que j’ai vu au sein de la MINUSS. Elle 
fait vraiment une difference sur le terrain. Je suis fier 
d’etre associe a la Mission et a tout ce qu’elle a accompli. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Shearer de son expose. Nous lui savons gre de 


ses sacrifices et du role de chef de file qu’il joue sur 
cette question. 

Jedonnemaintenantlaparoleal’AmbassadeurCiss. 

M. Ciss (Senegal) : J’ai l’honneur de m’adresser 
aux membres du Conseil de securite au nom de 
l’Ambassadeur Fode Seek, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud, qui n’a pu etre present, 
malheureusement, en raison de contretemps de derniere 
minute. II voudrait s’en excuser. 

Je resumerai dans mon expose les principales 
conclusions et recommandations contenues dans le 
rapport final du Groupe d’experts presente au Comite 
le 16 mars, ainsi que les resultats de l’examen de ces 
conclusions et recommandations par les membres 
du Comite le 29 mars. Je reviendrai egalement 
brievement sur les travaux menes par le Comite depuis 
le dernier expose du President dans cette salle, le 
17 novembre 2016 (voir S/PV.7814). 

En ce qui concerne la situation politique, le 
Groupe a de nouveau estime que l’Accord d’aout 2015 sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
avait de facto vole en eclats. A son avis, l’arrangement 
politique conclu entre le President Salva Kiir et le Premier 
Vice-President Taban Deng Gai laissait la portion 
congrue a une partie des mouvements d’opposition, 
aux autres camps politiques et a beaucoup de dirigeants 
influents des communautes autres que Dinka. Le Groupe 
en a conclu que l’arrangement politique en vigueur etait 

« sans valeur unificatrice majeure au plan 
national, il n’a[vait] pas mis fin a la crise 
securitaire et humanitaire et [etait] de plus en 
plus un obstacle a une veritable reconciliation 
politique, ce qui met[tait] en peril la transition 
vers la paix durable et sans exclusive envisagee 
dans les resolutions 2206 (2015) et 2290 (2016) » 
(S/2017/326, p. 2). 

Sur la question de la securite, le Groupe a note 
que le conflit au Soudan du Sud devenait de plus en plus 
asymetrique et que le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan (M/APLS) au Gouvernement, le 
M/APLS dans l’opposition et d’autres groupes armes 
avaient tous mene des operations militaires en 2016 et 
au premier trimestre de 2017. Il a neanmoins juge que 
les manoeuvres militaires menees et planifiees par le 
M/APLS au Gouvernement sous la conduite du President 
Kiir avaient ete de loin les plus importantes. 
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Tout au long de son mandat, le Groupe d’experts a 
recense des violations generalisees du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire par toutes les parties. II a indique dans 
son rapport final qu’elles avaient continue sans relache, 
avec en particulier des attaques contre les civils, des 
violations du droit a la liberte d’expression et d’opinion 
et des violations des droits de l’enfant. Ces violations 
ont ete commises dans un climat d’impunite quasi totale 
et en l’absence de tout effort credible pour prevenir les 
atteintes ou en punir les auteurs. 

Le Groupe d’experts s’est egalement penche 
sur les evenements qui ont conduit a la declaration de 
l’etat de famine dans deux comtes de l’Etat de l’Unite 
en fevrier. Plus precisement, il a constate que dans les 
annees ayant precede la famine, le Gouvernement avait 
mene dans le sud de l’Etat des operations militaires 
repetees qui avaient entrave l’aide humanitaire et 
entraine des deplacements forces de population. 

Sur le plan humanitaire, le Groupe a signale 
qu’au moins 100000 Sud-Soudanais etaient en train de 
mourir de faim et qu’un million d’autres etaient au bord 
de la famine. Dans ce contexte, le Groupe d’experts 
a constate que le Soudan du Sud etait le pays le plus 
meurtrier de la planete pour les humanitaires. Depuis le 
debut de la guerre en decembre 2013, il a recense la mort 
d’au moins 72 humanitaires et a signale au Comite, lors 
de la reunion du 29 mars, que ce chiffre avait grimpe 
a 80. Les attaques violentes contre les travailleurs 
humanitaires n’etaient que l’un des facteurs faisant 
obstacle a l’acheminement de l’aide. D’autres etaient 
a l’ceuvre, a savoir les intimidations, le harcelement et 
la detention du personnel humanitaire, les pillages de 
fournitures humanitaires, les restrictions de la liberte de 
circulation et un climat general d’insecurite. 

Conformement a son mandat, le Groupe a signale 
des cas de vente, de fourniture ou de transfert d’armes et 
de materiel connexe et a fait etat des efforts deployes a 
l’echelle regionale pour mettre un terme a la deterioration 
de la situation et des conditions macroeconomiques au 
Soudan du Sud. 

Le Groupe d’experts a formule quatre 
recommandations dans son rapport final. Il a 
recommande au Conseil de securite d’imposer un 
embargo sur les armes au Soudan du Sud. Il lui a 
egalement recommande d’ecrire au President du Conseil 
des droits de l’homme et au Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme pour demander que 
la Commission sur les droits de l’homme au Soudan du 


Sud beneficie de tout l’appui juridique et medico-legal 
necessaire a l’execution efficace des taches prescrites 
dans son mandat, consistant a recueillir, preserver et 
analyser les preuves de violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Comme ces deux 
recommandations etaient adressees au Conseil de 
securite, le Comite n’a pris aucune decision a leur sujet. 

En ce qui concerne les deux autres 
recommandations du Groupe d’experts, le Comite a 
decide de prendre note de la recommandation qui lui 
avait ete faite d’envisager d’inscrire d’autres individus 
et entries sur la liste. Enfin, conformement a la derniere 
recommandation, le Comite a decide d’examiner la 
possibility qu’en sa qualite de President, l’Ambassadeur 
Fode Seek adresse une lettre aux Etats Membres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
pour leur rappeler qu’ils sont tenus d’appliquer les 
mesures relatives a l’interdiction de voyager et au gel 
des avoirs definies par la resolution 2206 (2015) et 
prorogues par la resolution 2290 (2016). Des projets de 
lettre ont ete distribues aux membres du Comite dans 
le cadre d’une procedure d’approbation tacite qui expire 
ce jour. 

Je voudrais egalement donner aux membres du 
Conseil un bref apergu des travaux menes par le Comite 
depuis la derniere fois que le President s’est adresse a 
eux le 17 novembre 2016. Le President a eu l’occasion 
de se rendre au Soudan du Sud, en Ethiopie, en Ouganda 
et au Soudan du 10 au 19 decembre 2016, en compagnie 
des representants frangais et britanniques qui siegent au 
Comite, ainsi que des membres du Groupe d’experts. A 
cette occasion, il a eu le privilege d’entendre de la bouche 
de toute une serie d’acteurs presents sur le terrain leurs 
differents avis sur la situation au Soudan du Sud. Il a 
egalement pu se rendre compte de visu de la portee et de 
l’etat d’avancement de l’application des sanctions dans 
le pays et dans la region. A son retour, il a fait distribuer 
un rapport detaille a ses collegues du Comite, qui l’ont 
examine lors de consultations le 18 janvier. 

Le 21 mars, le Comite a tenu des consultations 
lors desquelles l’ancienne Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, Leila Zerrougui, et l’ancienne 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, Zainab Hawa Bangura, ont fait des 
exposes. M me Zerrougui a notamment fait remarquer, 
entre autres, que les conditions de securite au Soudan 
du Sud avaient continue de se deteriorer, aggravant une 
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situation deja propice a la commission de violations 
graves a l’encontre des enfants, avec notamment le 
recrutement et l’utilisation massive d’enfants, le ciblage 
de civils, dont des enfants, en raison de leur identite 
ethnique, et cela a coup de meurtres, d’enlevements, 
de privations illegales de liberte, de viols, violences 
sexuelles, incendies de villages, pillages, et deni d’acces 
a l’aide humanitaire. La famine est venue aggraver la 
situation : on estimait a plus de 1 million le nombre 
d’enfants souffrant de malnutrition aigue et a plus de 
250000 les cas de malnutrition grave. M me Zerrougui 
a souligne qu’il fallait amener les auteurs de violations 
graves contre des enfants a repondre des consequences 
de leurs actes, et que ne pas le faire leur donnait un feu 
vert pour commettre d’autres actes de barbarie. 

M me Bangura a estime avec M me Zerrougui 
que, apres plus de trois annees de conflit, la situation 
au Soudan du Sud demeurait d’autant plus desastreuse 
que l’impunite etait generale. Elle a souligne que les 
viols, les viols collectifs et d’autres actes de violence 
sexuelle continuaient d’etre commis dans un climat 
d’impunite. Elle a signale que le Comite avait un role 
important a jouer, a savoir donner suite a la menace de 
sanctions a l’encontre des auteurs de violences sexuelles 
en adoptant reellement des mesures ciblees contre les 
auteurs occupant des postes de haut commandement. 
Commettre ou ordonner des violences sexuelles doit 
devenir couteux, faute de quoi les crimes persisteront. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Ciss de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par feliciter M. Shearer, ainsi 
que toute l’equipe de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS), des mesures qu’ils ont prises 
pour renforcer la capacite de la Mission de s’acquitter 
de son mandat, en depit des circonstances hostiles dans 
lesquelles elle opere. 

La situation au Soudan du Sud est catastrophique 
mais je tiens a rappeler ce que nous, membres du 
Conseil de securite, avons convenu dans la declaration 
presidentielle adoptee le 23 mars (S/PRST/2017/4). Nous 
avons appele a un cessez-le-feu de toutes les parties. 
Nous avons demande que des mesures soient prises pour 
permettre a une assistance vitale de parvenir a ceux qui 
en ont besoin. Nous avons appele a la levee immediate 
des obstacles a la MINUSS et au deployment de la Force 


de protection regionale. Nous avons reaffirme notre 
appui aux efforts conjoints menes par l’ONU, l’Union 
africaine et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) afin de rapprocher les parties de 
Faccord de paix. Nous avons declare que nous ferions le 
point sur ces criteres; alors faisons-le. 

L’absence de progres depuis cette declaration 
presidentielle, il y a un mois, est assourdissante. Les 
combats et la violence au Soudan du Sud n’ont jamais 
ete aussi repandus. Les evenements qui se sont deroules 
a Wau au debut du mois sont un signe troublant de 
Fapathie dont font preuve les parties au conflit s’agissant 
de realiser la paix par des moyens politiques. Selon les 
rapports de FONU, les affrontements entre l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS) et l’opposition 
ont pousse l’APLS a se livrer a des represailles violentes 
contre les civils dans une communaute dont elle pensait 
qu’elle soutenait l’opposition. 

II est toujours difficile d’acheminer de Faide 
dans un environnement de grande insecurite comme 
le Soudan du Sud. Mais soyons clairs, ce n’est pas 
uniquement l’existence d’un conflit qui entrave la 
capacite des travailleurs humanitaires de lutter contre 
une situation alimentaire qui va de mal en pire; c’est aussi 
la maniere dont le conflit est mene, notamment le fait 
que le droit international humanitaire n’est pas respecte. 
Le droit international humanitaire a ete enfreint lors de 
Fassassinat de trois employes du Programme alimentaire 
mondial (PAM) a Wau. II ne s’agit pas, loin s’en faut, d’un 
incident isole. Comme FAmbassadeur Ciss 1’a souligne 
dans son expose, le meurtre de ces employes du PAM 
vient s’ajouter aux 80 travailleurs humanitaires tues au 
Soudan du Sud depuis decembre 2013. Cela doit cesser. 
II est tout aussi inadmissible que le Gouvernement sud- 
soudanais ait arrete un employe du PAM sans aucun 
chef d’accusation. Nous appelons le Gouvernement sud- 
soudanais a le liberer immediatement et sans condition, 
et nous invitons d’autres pays a se joindre a notre appel. 

La violence a Wau est aussi un exemple 
des obstructions chroniques et inacceptables 
que le Gouvernement sud-soudanais oppose a la 
MINUSS. Malgre des tentatives repetees, la MINUSS 
a ete empechee de patrouiller a Wau, et n’a done pas pu 
proteger les civils. Le manque persistant de cooperation 
de la part du Gouvernement a egalement empeche 
d’avancer reellement dans le deploiement de la Force de 
protection regionale. 

Le Conseil a ete informe a maintes reprises 
des repercussions choquantes que ce conflit a sur la 
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plus jeune nation du monde. J’en veux pour preuve le 
fait que, aujourd’hui, au moins un Sud-Soudanais sur 
quatre a ete contraint de quitter son foyer depuis que 
le conflit a eclate en decembre 2013. Quelle statistique 
accablante. En depit des multiples declarations faites 
au Conseil et des efforts deployes par l’ONU, l’Union 
africaine et 1’IGAD pour rapprocher les parties, nous 
avons collectivement echoue a mettre fin a ce conflit. 
Nous sommes plus eloignes que jamais de l’Accord de 
paix obtenu par 1’IGAD. 

Certes, nous nous sommes tous engages a faire 
davantage; certes, le Gouvernement sud-soudanais 
a maintes fois promis la paix. Mais le peuple sud- 
soudanais en a assez des engagements et des promesses. 
II a besoin de mesures concretes. Nous encourageons 
done vivement l’Union africaine, 1’IGAD et l’ONU a 
faire fond sur leur determination a ceuvrer de concert en 
elaborant un plan d’action commun sans ambiguite afin 
de regler sans tarder la crise qui sevit au Soudan du Sud. 

Pour terminer, la question que chacun d’entre 
nous doit se poser quand nous quitterons cette salle est la 
suivante : pendant combien de temps encore allons-nous 
laisser la situation se deteriorer sous nos yeux? Pour 
ma part, ma reponse est : pas plus longtemps. Dans cet 
esprit, j’appelle les pays de la region a remedier aux 
souffrances qui sont vecues a leur porte. Je rappelle a 
mes collegues du Conseil qu’il nous incombe d’utiliser 
tous les outils a notre disposition pour sortir le Soudan 
du Sud de l’abime. Le dialogue est necessaire, mais 
la pression aussi. Un embargo sur les armes eviterait 
de nouveaux ravages et empecherait les combattants 
de se rearmer lorsque la saison des pluies ralentira 
inevitablement les affrontements. Des sanctions ciblees 
rappelleraient aux dirigeants en place que le retour a la 
paix est l’option qui s’impose pour mettre fin aux viols 
et aux meurtres de civils. 

Mois apres mois, nous entendons dire que les 
parties, sans exception, continuent de ne montrer aucun 
attachement a la paix. Nous devons au peuple sud- 
soudanais de mettre un terme a cette horreur et d’obtenir 
une paix durable. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Representant special David Shearer de son 
expose et de l’excellent travail qu’il accomplit depuis 
qu’il a pris ses nouvelles fonctions il y a quelques mois. 
Nous remercions egalement le Representant permanent 
adjoint du Senegal pour son expose sur les activites du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 


Nous restons extremement preoccupes par la 
deterioration de la situation securitaire et humanitaire au 
Soudan du Sud. Tous les rapports indiquent que ce qui se 
passe dans le pays est en effet profondement troublant, 
et chaque jour qui passe la situation semble empirer. 
Les combats se sont poursuivis sans discontinuer 
dans plusieurs parties du pays, avec des consequences 
devastatrices pour la population civile. Le niveau eleve 
d’insecurite, conjugue a la secheresse dans le pays, a 
laisse de nombreux Sud-Soudanais exposes a l’insecurite 
alimentaire. La situation humanitaire difficile exige une 
attention urgente et, avant qu’il ne soit trop tard, toutes 
les mesures necessaires doivent etre prises pour sauver 
des vies et prevenir la famine. A cet egard, assurer un 
acces sur et sans entraves aux acteurs humanitaires est 
absolument essentiel pour atteindre ceux qui ont besoin 
d’une aide vitale, et il incombe a toutes les parties sur le 
terrain de faciliter cela sans condition aucune. 

La cessation de toutes les hostilites et de la 
violence dans le pays est imperative, non seulement 
pour faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, 
mais aussi pour creer les conditions necessaires a la 
tenue d’un dialogue veritable et sans exclusive aux fins 
d’une paix durable et de la reconciliation au Soudan 
du Sud. Il importe que le Gouvernement honore les 
engagements qu’il a pris de decreter un cessez-le-feu 
unilateral, et il faut encourager instamment toutes les 
autres parties a cesser immediatement les combats. 
L’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud de 2015 reste un cadre important pour 
mettre fin au conflit et nous croyons que c’est par la 
mise en oeuvre integrate de l’Accord, une plus grande 
inclusion, le pardon et la reconciliation, que la paix et 
la stability pourront etre retablies dans le pays. Cela 
necessite de relancer le processus de paix et, a cet egard, 
nous continuons de penser que l’initiative de dialogue 
national annoncee par le Gouvernement pourrait 
reellement faciliter cet objectif pour autant qu’il soit 
mene d’une maniere inclusive. 

Nous ne saurions trop insister sur la necessite que 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies soient animees d’une meme vision dans leur 
quete de paix, de securite et de stabilite durables au 
Soudan du Sud. A cet egard, la declaration conjointe a 
la presse du 29 janvier represente toujours pour ces trois 
organisations un cadre utile de cooperation dans faction 
qu’elles menent ensemble pour relancer le processus 
de paix au Soudan du Sud. Sa mise en oeuvre demeure 
essentielle pour le reglement du conflit. Certes, nous 
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comprenons pleinement la frustration croissante au 
sein de la communaute internationale face a la situation 
qui prevaut sur le terrain et a l’absence de tout progres 
significatif. Mais ces trois organisations n’ont d’autre 
choix que de redoubler d’efforts pour inverser la 
tendance alarmante actuelle. 

A cet egard, nous voudrions insister sur un point 
tres crucial, que le Representant special du Secretaire 
general, M. Shearer, a souleve tout a l’heure. A aucun 
moment la concordance des voix et des actions de la 
region, de l’Union africaine, de l’ONU, du Conseil de 
securite et de la communaute internationale en general 
n’a ete d’une importance aussi critique qu’aujourd’hui. 
Parler d’une seule voix pour envoyer en message, c’est ce 
qui pourrait faire toute la difference au Soudan du Sud. 

Les pays de la region sont en train d’etre inondes 
de milliers de refugies fuyant le Soudan du Sud en raison 
de la deterioration rapide de la situation securitaire et 
humanitaire. C’est pourquoi ils tiennent a participer 
au reglement du conflit et peuvent en effet jouer un 
role important pour lui trouver une solution durable. 
Un progres a ete enregistre dernierement s’agissant 
de l’adoption d’une approche regionale commune 
pour faire face au probleme sud-soudanais. Cela a ete 
demontre au trentieme sommet de l’Assemblee des chefs 
d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD sur le Soudan du 
Sud tenu a Nairobi et la declaration adoptee a Tissue 
du sommet atteste des developpements positifs dans la 
region. C’est pourquoi l’affirmation faite dans le rapport 
final du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud cree 
en application de la resolution 2206 (2015) du Conseil 
de securite (S/2017/326) - que la region s’est montree 
divisee dans sa reponse au conflit au Soudan du Sud - ne 
reflete pas bien, a notre sens, la realite. Toutefois, nous 
reconnaissons qu’il y a eu des insuffisances et qu’il faut 
faire davantage pour consolider l’unite de la region, et 
je tiens a dire que tous les efforts sont en train d’etre 
deployes a cet effet. 

Nous savons aussi tres bien que, quoique nous, 
dans la region et le reste de la communaute internationale, 
faisions, rien ne peut etre accompli sans la determination 
et la disposition des parties sud-soudanaises a arreter 
les combats et a trouver une solution durable par la 
reconciliation et le dialogue. Voila pourquoi le Conseil 
doit continuer de les exhorter a le faire pour mettre fin 
aux souffrances des Sud-Soudanais. 

Enfin, s’agissant du deployment de la Force de 
protection regionale, nous ceuvrons avec le Departement 
des operation de maintien de la paix pour accelerer le 


deployment d’un bataillon d’infanterie, comme indique 
dans le rapport (S/2017/328) du Secretaire general. Nous 
saluons les progres limites faits dans la preparation 
du deploiement et notons aussi qu’il reste encore des 
defis a relever. Nous esperons que les Nations Unies et 
le Gouvernement sud-soudanais trouveront un terrain 
d’entente pour remedier a ces problemes et permettre 
un deploiement rapide et complet de la Force regionale 
de protection. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. David Shearer, et le Representant 
permanent adjoint du Senegal de leurs exposes. 

Le Conseil se reunit de fagon intensive depuis 
juillet 2016 pour debattre de la situation au Soudan du 
Sud, et ce a la suite des affrontements armes dans la 
capitale, Djouba, entre les forces gouvernementales et 
les forces de l’opposition qui ont jete le pays dans un 
cycle de violence. En depit des divergences d’opinions 
entre les membres du Conseil sur la fagon de traiter de 
la crise, il n’en reste pas moins qu’un consensus general 
et une unanimite reelle existent au Conseil quant a la 
necessite de revitaliser le processus politique aux fins 
de la paix, en tant que pilier central pour retablir la paix 
et la stabilite et mettre fin aux profondes souffrances 
qu’endurent les civils au Soudan du Sud - violations, 
deplacements, risque de famine. 

Les efforts deployes par les parties prenantes 
regionales et les entites internationales chargees du 
suivi et de la revitalisation du processus de paix ne 
se sont pas cristallises en une initiative pratique et 
inclusive pouvant garantir un engagement de la part 
des parties a mettre entierement fin aux hostilites et a 
reaffirmer leur attachement a l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. A cet egard, 
nous insistons sur la necessite de coordonner les efforts 
regionaux et internationaux deployes par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, le Conseil de 
securite, le Secretaire general de l’ONU et le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, en vue d’une initiative politique et de paix 
globale. Peut-etre devrions-nous nous efforcer d’amener 
le Gouvernement et les dirigeants sur le terrain a 
parvenir a une cessation immediate des hostilites pour 
une periode preliminaire de trois mois afin de permettre 
la reprise du dialogue national et d’insuffler a ce 
dialogue un elan veritable? 
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Nous sommes convaincus que tout nouveau 
retard dans l’ouverture d’un horizon politique et dans la 
cessation des hostilites ne fera que compliquer la crise 
et deteriorer encore davantage la situation sur le terrain. 
Partant, nous craignons que les reunions du Conseil de 
securite sur le Soudan du Sud ne se transforment en 
discussions de routine, lors desquelles les positions de 
principe sur le conflit seront reiterees, sans possibility 
d’influer positivement sur la situation. Nous craignons 
aussi que ces debats ne perdent de vue la realite du 
conflit sur le terrain. Dans le meme ordre d’idees, 
nous mettons aussi en garde contre l’effondrement de 
l’Accord sur le reglement du conflit, tel qu’indique 
dans le rapport (S/2017/326) du Groupe d’experts cree 
par la resolution 2206 (2015), et nous reaffirmons que 
cette lecture simpliste de la situation politique pourrait 
helas, indiquer aux deux parties qu’elles ont le feu vert 
pour poursuivre les combats, loin de tout cadre politique 
ou juridique. 

Si nous ne cessons de demander au Conseil s’axer 
ses effort sur un reglement politique, nous n’estimons pas 
moins que les parties au conflit ont l’obligation morale, 
ethique et humaine de mettre fin de toute urgence 
a toute forme de violence, de se conformer au droit 
international et aux principes internationaux pertinents, 
d’assumer leurs responsabilites envers les civils et 
d’assurer la securite des travailleurs humanitaires. Par 
consequent, nous estimons que continuer d’entraver les 
efforts humanitaires ne fera qu’entrainer de nouvelles 
souffrances et exacerber les repercussions du conflit 
sur le plan humain. En outre, cela sapera les efforts 
regionaux en cours visant a parvenir a un reglement 
politique et a mettre un terme aux souffrances des civils. 

A cet egard, nous insistons egalement l’importance 
qu’il y a a continuer a travailler avec le Gouvernement 
sud-soudanais pour faciliter un acces rapide, sans 
entrave et en toute securite aux zones touchees, car la 
MINUSS en a besoin pour s’acquitter du mandat qui 
lui a ete confie par le Conseil. Dans ce contexte, nous 
deplorons les retards persistants dans le deployment de 
la Force de protection regionale. II est essentiel que le 
Secretariat et le Gouvernement se mettent d’accord sur 
les details du mandat de la Force, ses termes de reference 
et l’endroit ou elle sera deployee. Nous soulignons 
egalement l’importance qu’il y a a veiller a ce que cette 
force aient les capacites et la formation necessaires 
avant son deployment afin qu’elle puisse s’acquitter 
efficacement de son mandat. Nous devons aussi creer 
des conditions propices a sa securite. 


II incombe au Conseil non seulement de prevenir 
l’effondrement de l’Etat au Soudan du Sud, mais 
egalement de l’appuyer a l’avenir. De par l’experience 
qu’il a tiree d’autres conflits, le Conseil sait bien que le 
vide resultant de l’effondrement d’un Etat ne peut etre 
suivi que de chaos, et que ce sont principalement les 
civils - des femmes, des hommes et des enfants, qui en 
paient le prix. II incombe au Conseil de tout mettre en 
oeuvre pour elever le debat de fond sur la crise au Soudan 
du Sud pour que nous puissions recenser les priorites 
en termes de mesures a prendre et utiliser les meilleurs 
outils a notre disposition a l’appui de ces mesures etpour 
faire en sorte qu’elles portent leurs fruits. Pour cette 
raison, il convient d’ameliorer la teneur des rapports 
presentes par le Secretariat au Conseil et etablir un 
dialogue constant avec les differents acteurs au Soudan 
du Sud et dans la region. 

M. Delattre (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, pour l’organisation de cette seance 
importante sur le Soudan du Sud. Je tiens egalement a 
remercier tout particulierement le Representant special 
du Secretaire general, M. David Shearer, pour sa 
presentation et pour son action a la tete de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) depuis 
sa prise de fonctions en janvier. Je souhaite aussi saluer 
la presentation du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud et feliciter le Senegal pour son action 
determinee a la tete de ce Comite. 

II y a un mois, le Conseil a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2017/4) detaillant les actions 
attendues de la part des parties sud-soudanaises d’ici fin 
avril pour parvenir a une stabilisation de la situation. 
Or, comme Font souligne les intervenants, force est de 
constater que ces demandes n’ont pas ete respectees. 
Les hostilites n’ont pas cesse, loin de la; la situation 
humanitaire reste catastrophique; la mise en oeuvre de 
l’accord de paix reste largement insuffisante alors que 
l’inclusivite du dialogue national n’est pas assuree; et 
la MINUSS et les acteurs humanitaires font toujours 
l’objet de restrictions et d’attaques intolerables. 

Face a cette situation, la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil, ne peut 
pas rester inactive. Nous devons agir selon deux axes 
principaux et complementaires. 

Le premier axe, c’est de proteger les civils. A 
nouveau, les civils sont les victimes des pires exactions 
au Soudan du Sud. La situation s’est encore deterioree 
dans le pays au cours des dernieres semaines et des 
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derniers mois. Le calme relatif qui regne a Djouba ne 
doit pas nous faire ignorer la violence des combats 
qui se deroulent dans de nombreuses regions du pays, 
qu’il s’agisse du Haut-Nil, du Bahr el-Ghazal ou des 
Equatoria. Dans ces conditions, les violations des droits 
de rhomme se sont multipliees. Je pense en particulier 
aux femmes et aux enfants, qui subissent les pires 
atrocites. Les civils qui parviennent a echapper a ces 
violences doivent quitter leur foyer et grossir les rangs 
des plus de 1,6 millions de deplaces dans le pays. 

La protection des civils passe par une 
mobilisation de la communaute internationale autour 
de plusieurs actions. Tout d’abord, il faut mettre en 
oeuvre la cessation des hostilites. Pour cela, l’ensemble 
des acteurs internationaux doivent peser sur les parties 
sud-soudanaises pour les pousser a faire taire enfin 
les armes. 

Les organisations regionales, notamment 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et l’Union africaine, ont naturellement un role 
de premier plan a jouer. 

Ensuite, il faut assurer Faeces humanitaire aux 
populations civiles. La recrudescence des attaques 
contre les acteurs humanitaires est intolerable. Nous 
avons ete particulierement choques par les assassinats 
recents de trois d’entre eux a Wau et six autres en mars, 
pres de Pibor. Les responsables de ces crimes, comme 
de toutes les attaques de ce type, doivent etre identifies 
et traduits en justice. 

Nous devons egalement pleinement soutenir la 
MINUSS dans ses efforts de protection des civils. Nous 
saluons la posture plus robuste qu’elle a adoptee au cours 
des derniers mois. Mais nous ne pouvons pas accepter 
que la MINUSS, mandatee par le Conseil, continue de 
faire l’objet de restrictions dans ses deplacements et 
d’entraves bureaucratiques, qui l’empechent d’accomplir 
son mandat alors qu’il est plus que jamais necessaire. 
Le Conseil, comme les acteurs regionaux et tous les 
partenaires du Soudan du Sud, doivent parler d’une voix 
ferme pour condamner clairement de telles pratiques. 

Enfin, il faut imposer un embargo sur les armes, 
comme le Groupe d’experts 1’a a nouveau recommande. 
La France y est favorable depuis longtemps. Il s’agit 
d’un imperatif tant pour la protection des civils que 
pour l’etablissement d’un environnement propice a un 
dialogue politique reel. 

Notre deuxieme axe d’action, e’est de faire 
avancer une solution politique au conflit. Pour parvenir 


a cet objectif, nous devons avant tout etre lucides sur 
la situation actuelle. La reprise recente des combats 
entre les troupes gouvernementales, l’opposition et 
les divers groupes armes montre que ces acteurs 
continuent de rechercher avant tout a consolider leurs 
positions militaires a l’approche de la saison des pluies. 
Un tel comportement apporte malheureusement la 
confirmation que les acteurs sud-soudanais privilegient 
toujours l’approche militaire, au detriment de 
l’approche politique. 

En effet, alors que les combats s’intensifient, le 
processus politique continue a stagner. L’accord de paix 
de 2015, issu des efforts de 1’IGAD, doit rester la pierre 
angulaire du reglement du conflit au Soudan du Sud. 
Il est de la responsabilite du Gouvernement provisoire 
d’union nationale, qui est lui-meme issu de cet accord, 
comme de tous les acteurs sud-soudanais concernes, de 
le mettre effectivement en oeuvre. 

Il en va de meme s’agissant du dialogue national. 
Celui-ci ne peut avoir une valeur que s’il inclut dans 
les discussions toutes les composantes politiques de la 
population sud-soudanaise, ainsi que la societe civile, 
et s’il est mene d’une maniere transparente, impartiale 
et independante, qui permette de trouver des reponses 
durables aux maux dont souffre le pays. 

Dans ce contexte, nous saluons les efforts 
du President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, M. Festus Mogae, ainsi que du Haut 
Representant de l’Union africaine sur le Soudan du Sud, 
M. Alpha Oumar Konare, pour faire avancer la mise en 
oeuvre de l’accord de paix, y compris via le dialogue 
national. Ils doivent pour cela pouvoir compter sur le 
soutien et sur la mobilisation constante et convergente 
de la communaute internationale, en particulier de 
1’IGAD, de l’Union africaine et bien sur, du Conseil. 
Nous reiterons egalement notre soutien a l’engagement 
du Secretaire general pour favoriser une dynamique 
positive et une coordination optimale des acteurs dans 
ce but. 

Enfin, nous rappelons que pour alterer les calculs 
des acteurs sud-soudanais qui font obstacle au processus 
de paix, le Conseil dispose d’un outil pertinent, celui 
des sanctions ciblees. Nous ne devons pas hesiter a les 
utiliser lorsque la situation le justifie. Ceci vaut aussi 
contre les auteurs de violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. 

Les lignes d’action pour le Conseil sont claires. 
Il devra tirer toutes les consequences necessaires si ses 
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attentes, telles qu’exprimees le 23 mars dernier, n’etaient 
pas prises en compte par les acteurs sud-soudanais. Avec 
1’IGAD, avec l’Union africaine, nous devons agir pour 
faire taire les armes au Soudan du Sud et faire cesser les 
souffrances intolerables des civils. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens 
en premier lieu a souhaiter la bienvenue a M. David 
Shearer, Representant special du Secretaire general pour 
le Soudan du Sud, et a le remercier de nous avoir peint 
un portrait vivant de la situation sur le terrain. Le Japon 
apprecie et appuie les efforts qu’il deploie pour apporter 
la paix au peuple sud-soudanais dans des conditions 
extremement difficiles. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Ciss de son expose et l’Ambassadeur 
Seck du dynamisme avec lequel il preside le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud. 

Malheureusement, nous sommes temoins 
d’incidents tres preoccupants au Soudan du Sud, surtout 
de la violence qui sevit actuellement dans tout le pays, 
des attaques contre des civils - commises notamment 
par l’Armee populaire de liberation du Soudan -, de la 
persistance des restrictions a Faeces et de la famine. Un 
nombre ahurissant de personnes, a savoir 3,5 millions, 
soit pres du tiers de la population, ont ete deplacees. 
Un grand nombre de ces personnes sont des femmes et 
des enfants. Nous sommes egalement revoltes par les 
assassinats de travailleurs humanitaires, dont 14 ont ete 
recenses rien qu’en 2017. Ces courageux travailleurs 
humanitaires ne cherchaient qu’a venir en aide au peuple 
sud-soudanais. Le Gouvernement doit s’acquitter de la 
responsabilite principale de protection des civils qui 
lui incombe. 

Le 23 mars, le Conseil de securite a agi dans l’unite 
pour adopter la declaration presidentielle S/PRST/2017/4, 
qui appelle a prendre cinq mesures, notamment en ce qui 
concerne le cessez-le-feu permanent, Faeces humanitaire 
et la levee des obstacles aux operations de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). II est 
tres decevant qu’aucune mesure concrete n’ait ete mise 
en place a ce jour. Meme s’il a participe en personne 
au sommet de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) organise le 25 mars, le President 
Kiir n’a pas encore annonce le cessez-le-feu unilateral 
convenu dans le communique. Le Japon exhorte toutes 
les parties, notamment le Gouvernement, a donner 
suite immediatement et integralement a la declaration 
presidentielle. A cet egard, nous prenons note du fait 
que le Gouvernement sud-soudanais a reconnu la 


necessity d’instaurer un dialogue national sans exclusive 
afin d’ameliorer la securite dans le pays. Le Japon 
reitere l’importance que revet un dialogue national 
veritablement ouvert, et il est dispose a appuyer les 
efforts du Gouvernement a cette fin. 

L’engagement regional revet de plus en plus 
d’importance en vue d’envoyer un message clair au 
Soudan du Sud. Outre les efforts bilateraux, le mois 
dernier, le Haut Representant de l’Union africaine (UA) 
et le President de la Commission de l’UA se sont rendus 
au Soudan du Sud, le Conseil de paix et de securite de 
l’UA a adopte un communique, 1’IGAD a organise une 
reunion au sommet et le President Mogae a rencontre 
Riek Machar. Nous saluons ces efforts et encourageons 
la region a les consolider. Nous avons egalement de 
l’estime pour les pays voisins qui accueillent pres de 
1,7 million de refugies sud-soudanais, et nous sommes 
solidaires de ces pays. 

Le Japon accueille avec satisfaction le rapport 
de suivi de Fenquete speciale sur la violence survenue 
a Djouba en juillet dernier (S/2017/328). Nous sommes 
encourages par le fait que la MINUSS renforce ses 
capacites en matiere de protection des civils, notamment 
en effectuant des patrouilles fortes, ainsi que la 
planification des interventions d’urgence et la securite 
du personnel, comme nous 1’a indique M. Shearer 
aujourd’hui. Il y a du progres, mais ce n’est pas suffisant. 
Ces progres doivent s’accompagner d’efforts soutenus 
de la part du Gouvernement. Le Japon appelle de 
nouveau le Gouvernement a cooperer pleinement avec 
la MINUSS pour lui permettre de s’acquitter de son 
mandat, notamment en ce qui concerne le deployment 
rapide de la Force de protection regionale. 

En conclusion, le Conseil reste uni dans son appui 
aux engagements de l’UA, de 1’IGAD et du Conseil de 
securite en faveur d’un appui collectif au processus 
de paix. Nous estimons que l’engagement continu du 
Secretaire general revet une importance particuliere si 
nous voulons faire fond sur le communique de presse 
conjoint publie le 29 janvier. Le Japon reste fermement 
attache a la paix et a la stability au Soudan du Sud. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je remercie 
le Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan du Sud, M. David Shearer, de son expose sur 
la situation au Soudan du Sud. Nous accueillons avec 
satisfaction la mise en oeuvre de certaines mesures 
visant a ameliorer la protection des civils et a creer des 
zones exemptes d’armes. 
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La Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) peut continuer de compter sur 
l’appui de l’ltalie. Je tiens egalement a remercier le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, 
l’Ambassadeur Seek, ainsi que l’Ambassadeur Ciss de 
leur rapport sur les activites du Comite. 

Comme l’ont rappele d’autres orateurs, le 23 mars, 
le Conseil de securite a adopte la declarationpresidentielle 
S/PRST/2017/4 sur le Soudan du Sud. II nous semble 
important de reiterer les cinq points que le Soudan du 
Sud est appele a respecter: cessez-le-feu immediat; levee 
des obstacles a l’aide humanitaire; appui aux efforts de 
mediation de l’ONU, de l’Union africaine (UA) et de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD); levee des obstacles aux operations de la 
MINUSS et du Mecanisme de surveillance du cessez- 
le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite et au deployment de la Force de 
protection regionale; et cessation des attaques contre les 
agents et les installations humanitaires. 

Nous ne pouvons que constater qu’a quelques 
jours de la date butoir du 30 avril fixee par la declaration 
presidentielle, la situation s’est deterioree sur tous ces 
points. En depit de la declaration publiee par 1’IGAD 
le 25 mars, le cessez-le-feu n’a pas ete annonce au 
Soudan du Sud. Comme l’indique la lettre du Secretaire 
general (S/2017/328), les affrontements contribuent 
a l’exode des populations civiles qui quittent le pays. 
Le rapport final du Groupe d’experts sur le Soudan du 
Sud cree en application de la resolution 2206 (2015) 
(S/2017/326) explique que les interventions militaires a 
caractere ethnique se poursuivent, que l’acheminement 
de l’aide humanitaire continue d’etre entrave par des 
attaques visant le personnel et que le dialogue national 
annonce par le Gouvernement a ete reporte sine die. 

En consequence, l’Accord pour le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud continue 
d’etre viole, les combats se propagent dans le pays et 
le dialogue national est inexistant. Les femmes et les 
enfants sud-soudanais sont les premieres victimes de 
ces manquements. La tragedie est alimentee par des 
violations des droits de l’homme, l’utilisation d’enfants 
soldats, le recours a la violence sexuelle et sexiste en 
tant que tactique de guerre, et l’impunite garantie par 
le retard pris dans la creation du Tribunal mixte pour le 
Soudan du Sud. 

II ne peut y avoir de paix en l’absence de 
responsabilisation. Quiconque pense que les differends 


peuvent etre regies par des moyens militaires se fait des 
idees. L’unique resultat serait un pays divise, endette 
et empli de rancceur - une situation qui peserait sur la 
population pendant des generations. Nous prions toutes 
les parties de respecter les resolutions pertinentes, de 
cooperer avec la MINUSS et d’autoriser le deployment 
immediat de la Force de protection regionale. Nous 
continuerons d’appuyer le role d’intermediaire 
diplomatique que joue le Haut Representant de l’Union 
africaine pour le Soudan du Sud, M. Alpha Oumar 
Konare, avec le concours de M. Shearer, de l’Envoye 
special. Haysom, du President Mogae et de 1’IGAD. Nous 
appelons les acteurs regionaux a agir de concert et sans 
plus tarder afin que les parties cessent les hostilites. 

Aujourd’hui, au Soudan du Sud, il n’y a ni paix 
ni securite. L’incidence du conflit sur la region, en 
termes de refugies et de flux d’armes, par exemple, 
est de plus en plus destabilisante. Durant la reunion 
d’information ministerielle tenue le mois dernier (voir 
S/PV.7906), nous avons remarque que le temps jouait 
contre nous pour contenir cette immense tragedie. Nous 
notons aujourd’hui, avec regret, que cette assertion est 
plus pressante que jamais. En consequence, au cours 
des prochaines semaines, le Conseil devra examiner 
attentivement les options qui se presentent en vue de 
convaincre le Soudan du Sud que la stability doit etre 
retablie dans le pays. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine remercie les Etats-Unis d’avoir convoque 
la presente seance. Nous remercions egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Shearer, 
et l’Ambassadeur Ciss de leurs exposes. 

La situation au Soudan du Sud demeure 
tres complexe. Le President Kiir a lance un appel au 
dialogue en faveur de la paix. Par ailleurs, le Soudan 
du Sud continue de se heurter a d’innombrables defis 
dans les domaines politique, securitaire, humanitaire et 
de developpement. La gravite de la famine actuelle, en 
particulier, rend de plus en plus difficile l’instauration 
d’une paix durable. La Chine propose que la communaute 
internationale apporte une assistance dans les trois 
domaines suivants. 

Premierement, nous devons continuer a 
promouvoir un reglement politique du conflit au Soudan 
du Sud. L’instauration de la paix et de la stability est 
une aspiration commune de toutes les parties, et seul un 
reglement politique permettra de sortir de la crise sud- 
soudanaise. Ce qui est en jeu, e’est que la communaute 
internationale doit convaincre toutes les parties de 
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renoncer aux moyens militaires, de cesser les hostilites 
et de revenir immediatement a la voie du reglement 
politique afin de veritablement mettre en oeuvre l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. 

La Chine se felicite de l’initiative prise par le 
President Kiir d’organiser un dialogue national. Nous 
esperons que ce dialogue demarrera dans les plus brefs 
delais et inclura une participation large et active de toutes 
les parties au Soudan du Sud. La Chine salue et appuie 
les efforts deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), l’Union africaine et 
toutes les autres parties pour contribuer activement au 
processus politique au Soudan du Sud. Nous esperons 
que 1’IGAD, l’Union africaine et l’ONU pourront 
renforcer leur coordination et lanceront un message 
commun en faveur de la creation de synergies qui 
permettront d’aboutir a une solution. 

Deuxiemement, nous devons aider la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a 
mieux s’acquitter de son mandat. Le Secretaire general 
Antonio Guterres a recemment soumis un rapport sur 
la re structuration de la MINUSS (S/2017/224). Nous 
nourrissons l’espoir que le Secretariat pourra s’en servir 
pour faire avancer la reforme du systeme de maintien 
de la paix et donner a la Mission les moyens de mieux 
s’acquitter de son mandat et d’accroitre son efficacite 
operationnelle, ce qui lui permettra de renforcer la 
securite des soldats de la paix et de mieux repondre a la 
situation complexe. La Chine espere que le Secretariat 
pourra ameliorer sa coordination avec le Gouvernement 
provisoire d’union nationale du Soudan du Sud et 
1’IGAD afin de promouvoir le deployment de la Force 
de protection regionale et de regler de maniere adequate 
tous les problemes qui pourraient se poser dans le cadre 
de leur cooperation. Nous esperons que le Gouvernement 
sud-soudanais sera en mesure d’appliquer activement 
les resolutions du Conseil de securite et la declaration 
du President S/PRST/2017/4 et appuiera une meilleure 
execution des mandats de la MINUSS ainsi que le 
deployment de la Force de protection regionale. 

Troisiemement, il est important que le Conseil 
de securite envoie des messages plus positifs et plus 
solidaires. A ce stade, dans les circonstances actuelles, 
le Conseil de securite doit encourager toutes les parties 
sud-soudanaises a participer activement au processus de 
dialogue et a continuer d’ceuvrer de concert en faveur 
de la paix, de la stabilite et du developpement. La 
communaute internationale doit fournir une assistance 


efficace et en temps voulu pour aider le peuple sud- 
soudanais a surmonter ses difficultes actuelles. 

La Chine note que le Groupe d’experts du Comite 
des sanctions concernant le Soudan du Sud a recemment 
presente son rapport final (S/2017/326). La Chine estime 
que toute mesure prise par le Conseil de securite doit 
etre prudente, promouvoir le processus de reglement 
politique et soutenir les efforts de mediation de 1’IGAD 
et de l’Union africaine. 

Compte tenu de la gravite de la famine qui sevit 
au Soudan du Sud et en reponse a l’appel lance par 
l’ONU, le Gouvernement chinois a decide de fournir 
avec le concours du Programme alimentaire mondial 
5 millions de dollars en aide alimentaire d’urgence au 
Soudan du Sud et 8 750 tonnes de riz par le biais de 
canaux bilateraux afin d’aider le pays a mieux gerer 
la famine. La Chine est prete a continuer de jouer un 
role constructif dans le retablissement de la paix, de la 
stabilite et du developpement au Soudan du Sud. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. David Shearer, de son expose 
qui donne a reflechir, mais aussi rendre hommage a la 
maniere tres energique dont il a commence sa mission 
dans des circonstances difficiles. Je remercie egalement 
le representant du Senegal de son solide leadership 
a la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Comme de nombreux collegues Font dit ce matin, 
il y a a peine plus d’un mois, le Conseil de securite se 
reunissait au niveau ministeriel (voir S/PV.7906) pour 
adopter une declaration du President sur le Soudan du 
Sud (S/PRST/2017/4). Nous appelions a mettre fin a 
la violence, a accroitre l’acces a l’aide humanitaire, a 
donner a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) les moyens de faire son travail et a appuyer 
la mise en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit 
dans la Republique du Soudan du Sud. Deux jours plus 
tard, le 25 mars, les chefs d’Etat des pays membres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) publiaient un communique decidant de 
l’ouverture immediate de tous les couloirs humanitaires. 

Le Sommet extraordinaire de 1’IGAD relevait, 
par ailleurs, que le Gouvernement sud-soudanais avait 
decide d’annoncer un cessez-le-feu unilateral. Toutefois, 
dans le mois qui a suivi, les parties n’ont pas respecte 
ne serait-ce qu’un seul de ces engagements et de ces 
criteres. Au contraire, la situation politique, securitaire 
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et humanitaire au Soudan du Sud a continue de se 
deteriorer, comme nous l’avons entendu ce matin. Des 
millions de personnes souffrent de la faim et des millions 
d’autres sont deplacees a l’interieur ou a l’exterieur du 
pays. La poursuite des combats et les informations 
faisant etat d’une recrudescence des violences a 
motivation ethnique sont extremement preoccupantes. 
Comme le Representant special du Secretaire general 1’a 
dit, nous sommes en presence d’une catastrophe causee 
par l’homme. 

Les attaques contre les civils et les niveaux 
eleves de violence sexuelle et sexiste dont il est fait etat 
a Wau, Pajok et Malakal sont consternants. Pourtant, 
alors que le desespoir et les souffrances de la population 
vont croissant, nous continuons de voir Faeces refuse 
aux acteurs humanitaires, et les mesures qui doivent 
etre prises pour mettre fin au conflit et retablir la paix 
font toujours defaut. Les belligerents poursuivent leur 
guerre d’usure, mais ils doivent maintenant se rendre 
compte que seule une solution politique permettra de 
regler le conflit. Un respect immediat du cessez-le-feu 
par toutes les parties est indispensable pour permettre 
un veritable processus politique. Ce processus doit 
etre fermement appuye par l’ONU, l’Union africaine et 
1’IGAD et viser a revitaliser un dialogue politique global 
et sans exclusive, toujours avec la participation pleine et 
effective des femmes. 

Les civils innocents pris au piege du cauchemar 
sud-soudanais ne peuvent plus attendre. Pendant que 
se poursuivent les efforts pour trouver une solution 
politique, il faut continuer a repondre d’urgence a la 
situation humanitaire afin d’eviter des consequences 
catastrophiques. Les acteurs humanitaires doivent 
pouvoir faire leur travail. Il est inacceptable que le 
Soudan du Sud reste Fun des pays les plus dangereux au 
monde pour les travailleurs humanitaires. Nous avons 
entendu ce matin que le Programme alimentaire mondial 
venait a son tour de subir des entraves inacceptables a 
son travail. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/224) 
indique que les procedures du Gouvernement changent 
regulierement et que les rejets des demandes ou 
les retards dans l’octroi des autorisations semblent 
etre systematiques plutot qu’occasionnels. Toute 
manipulation de l’acheminement de l’aide humanitaire a 
la population civile est inexcusable et doit cesser. Nous 
demandons a toutes les parties au conflit de respecter 
les principes humanitaires et d’honorer les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international 


humanitaire. L’acheminement rapide, sur et sans entrave 
de l’aide dans tout le Soudan du Sud doit etre assure. 

Les auteurs de violations des droits de l’homme 
doivent etre identifies et repondre de leurs actes. La 
responsabilite peut etre un moyen de dissuasion efficace 
contre les atrocites criminelles. Aussi encourageons- 
nous la Presidente du Conseil de securite a donner suite 
a la proposition du Groupe d’experts que nous avons 
entendue ce matin, a savoir que le Conseil envoie une 
lettre au President du Conseil des droits de l’homme et 
au Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme pour leur demander que la Commission sur les 
droits de l’homme au Soudan du Sud refoive le soutien 
juridique et criminalistique total dont elle a besoin pour 
exercer son mandat. 

Il est essentiel que le Conseil presente un front 
uni en ce qui concerne la situation au Soudan du Sud 
- il n’y a aucune raison de ne pas le faire. Nous devons 
appuyer l’intensification des efforts deployes par le Haut 
Representant de l’Union africaine, l’ancien President 
Konare, et par le President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, l’ancien President Mogae. Nous 
devons egalement travailler en etroite coordination avec 
les dirigeants de la region afin d’utiliser leur influence 
sur les parties. 

La region a un role essentiel a jouer, ce qui 
n’exonere toutefois pas le Conseil de securite ni l’ONU 
de leurs responsabilites. C’est pourquoi nous salons 
le leadership du Secretaire general Antonio Guterres 
et l’encourageons a rester activement mobilise sur la 
question sud-soudanaise, comme beaucoup d’autres Font 
dit ici ce matin, en faisant usage de ses bons offices et en 
coordonnant Faction du systeme des Nations Unies. Le 
Representant special du Secretaire general, M. Shearer, 
et l’Envoye special des Nations Unies pour la region, 
M. Nicholas Haysom, jouent un role particulierement 
important dans le cadre de ces efforts et meritent notre 
appui le plus ferme. 

Plus longtemps ce conflit se poursuivra, avec une 
intensification de la haine ethnique et une fragmentation 
croissante de la societe sud-soudanaise jour apres jour, 
plus difficile sera le chemin vers le relevement, la 
reconciliation et la paix. C’est pourquoi nous devons 
deployertous les efforts possibles pour trouver d’urgence 
un moyen de sortir de cette spirale de violence. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Shearer, de son expose sur la 
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situation au Soudan du Sud, ainsi que le Representant 
permanent adjoint du Senegal, M. Ciss, de son rapport sur 
les activites du Comite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud au cours de la periode 
consideree. Nous saluons les efforts personnels deployes 
par le Secretaire general Antonio Guterres pour parvenir 
a un reglement du conflit au Soudan du Sud. 

Nous appuyons l’initiative visant a coordonner 
les actions entre l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
1’ONU, qui doit permettre d’instaurer la paix, la stabilite 
et la securite dans le pays. Nous partons du principe que 
1’IGAD a un role central a jouer dans ce processus. De 
maniere generate, il convient de saluer l’attachement 
constant du Secretaire general a l’elargissement du 
partenariat avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales pour regler les conflits les plus difficiles 
sur le continent et rechercher des solutions africaines 
aux problemes africains, avec l’appui de l’ONU, y 
compris au Soudan du Sud. 

Nous rendons hommage a nos collegues au 
Secretariat, qui une fois de plus ont presente une 
analyse equilibree dans leur rapport mensuel. Nous 
sommes d’accord pour dire qu’il y a eu des progres dans 
la preparation du deployment de la Force de protection 
regionale. L’arrivee des elements avances de la Force a 
ete legerement retardee, mais ce n’est pas la faute du 
Soudan du Sud. Le fait est que Djouba a conserve une 
position constructive sur la question de la Force de 
protection regionale, comme en atteste le fait que le 
Gouvernement a attribue un premiere parcelle de terrain 
pour son deployment. Nous appelons le Secretariat a 
continuer de cooperer avec Djouba pour regler tous les 
problemes existants concernant la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), y compris s’agissant 
de la necessite de creer un mecanisme pour regler sans 
delai les problemes de visas et de definir les modalites 
du deploiement de la Force de protection regionale, en 
respectant les normes fondamentales du maintien de 
la paix. 

Nous prenons note des efforts du Secretaire 
general pour cooperer pleinement avec tous les pays 
fournisseurs de contingents qui participent a la 
MINUSS. Nous avons toujours plaide en faveur d’un 
dialogue reflechi et empreint de respect mutuel avec eux, 
en particulier lorsqu’il s’agit de missions si dangereuses. 

Nous partageons la preoccupation de nos 
collegues face a la situation humanitaire catastrophique 
dans le pays et prenons note des efforts du Bureau de 


la coordination des affaires humanitaire pour ameliorer 
les choses. Nous appelons le Soudan du Sud a garantir 
des conditions propices a l’acheminement de Faide 
humanitaire internationale a ceux qui en ont besoin. A 
cet egard, nous accueillons favorablement la declaration 
du President Kiir sur l’octroi d’un acces humanitaire 
dans les regions en proie a une crise alimentaire. 

Nous ne saurions omettre de saluer l’aide apportee 
a la population sud-soudanaise par les pays voisins, en 
particulier le Soudan, qui a ouvert son poste-frontiere 
dans la region de Bentiu, et l’Ouganda, qui accueille un 
grand nombre de refugies. Dans le meme temps, nous 
soulignons que la famine qui sevit dans diverses regions 
du Soudan du Sud, tout comme en Somalie et au Kenya 
voisins, resulte non seulement des problemes de securite 
mais aussi des conditions meteorologiques defavorables, 
ce qu’ont reconnu notamment les representants 
d’organisations humanitaires internationales. 

Nous partageons l’avis selon lequel la stabilisation 
au Soudan du Sud n’est possible que s’il y a un cessez-le- 
feu complet et si un processus politique sans exclusive est 
lance. A cet egard, nous nous felicitons que le President 
Kiir ait annonce la tenue d’un dialogue national dans 
le cadre de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Notre position de principe 
est que les parametres de ce dialogue national, ainsi que 
l’endroit ou auront lieu les consultations, doivent etre 
determines par les Sud-Soudanais eux-memes. II serait 
injuste de rejeter la faute de la poursuite des violences 
exclusivement sur le Gouvernement provisoire d’union 
nationale qui, comme nous le savons, a annonce un 
cessez-le-feu unilateral. II est important que l’opposition 
prenne des mesures similaires. Nous pensons que, dans 
une large mesure, les incidents de securite resultent 
de problemes de commandement et de controle, ainsi 
que d’un manque de discipline dans les rangs des 
differentes parties - sans oublier la scission, au sein 
des forces antigouvernementales, entre les partisans de 
Taban Deng Gai et de Riek Machar, et les affrontements 
interethniques ou entre bandes criminelles. 

Notre position concernant l’imposition par le 
Conseil de securite de sanctions plus severes a l’encontre 
du Soudan du Sud n’a pas change. Si nous voulons 
instaurer une paix durable au Soudan du Sud, ce n’est 
pas d’un embargo sur les armes impose par le Conseil 
de securite dont nous avons besoin, mais plutot de 
mesures ciblees pour desarmer les civils et demobiliser 
et reinsurer les combattants. Nous estimons egalement 
qu’il est indispensable d’ecouter l’avis des pays de la 
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region, qui considered que les discussions concernant 
l’imposition de nouvelles restrictions contre Djouba sont 
contre-productives. 

Dans ce contexte, nous appelons l’attention sur la 
duplicite de certains de nos collegues qui, au Conseil 
de securite, se presented en ardents partisans d’un 
embargo sur les armes, mais qui, en dehors de cette salle, 
font pression sur les experts independants du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud, qui enquetent sur leur 
possible implication dans l’acheminement d’armes au 
Soudan du Sud. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cette seance sur la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), ce qui 
m’offre egalement l’occasion de remercier M. David 
Shearer, Representant special du Secretaire general, 
pour son importante declaration, mais egalement pour 
les importants efforts qu’il a engages depuis qu’il est a 
la tete de la Mission. 

La crise qui sevit depuis plus de trois ans au 
Soudan du Sud necessite aujourd’hui une action urgente 
pour mettre un terme aux violations des droits de 
l’homme et assurer la protection des populations civiles, 
dont environ 1,4 million - ce qui est important - sont des 
deplaces internes. Si l’on y ajoute la situation de famine 
qui sevit dans plusieurs regions du pays, il devient 
urgent, notamment pour la communaute internationale, 
d’agir rapidement afin d’empecher les populations de 
succomber a la famine mais, plus largement aussi, pour 
aider au reglement rapide du conflit. 

Aux differentes parties sud-soudanaises en 
conflit, nous demandons de reprendre instamment le 
dialogue et de mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. A ce propos, 
nous croyons que le processus de dialogue national 
lance en decembre dernier par le President Salva Kiir, 
s’il s’avere inclusif, libre et transparent, pourrait jouer 
un role clef pour un retour de la paix dans le pays. 

En ce qui concerne la MINUSS, la delegation 
senegalaise se rejouit des progres pratiques notes dans 
les preparatifs du deployment de la Force de protection 
regionale, avec notamment l’arrivee prochaine, a 
Djouba, de la premiere vague de cette force, en attendant 
bien sur, les autorisations de securite du Gouvernement 
provisoire d’union nationale. 


A ce sujet, nous saluons les progres concernant 
l’attribution par le Gouvernement du deuxieme terrain 
requis pour la base nord de la force, avec l’identification 
d’un site a 10 km au nord de Djouba, dont les capacites 
seront evaluees par la MINUSS. Deja, faut-il le noter, 
la MINUSS avait securise un espace sur les terres qui 
lui sont devolues a cote de l’aeroport pour servir de 
base temporaire au bataillon rwandais. Neanmoins, 
nous appelons a davantage de cooperation de la part du 
Gouvernement provisoire sur la repartition des taches 
de la Force de protection regionale a Djouba, et nous 
encourageons les autorites sud-soudanaises a prendre 
toutes les mesures necessaires pour le deployment sans 
plus tarder de cette force. 

En attendant, la MINUSS continue de rencontrer 
un certain nombre d’obstacles dans ses operations 
quotidiennes, parmi lesquels les demandes de paiement 
des visas au personnel de la Mission depuis janvier 
dernier par les autorites nationales d’immigration, 
violant ainsi les termes de l’accord sur le statut des 
forces. Cela a un impact negatif sur les capacites de 
planification de la Mission, y compris pour la Force de 
protection regionale. Pour y remedier, nous appelons a la 
collaboration du Gouvernement provisoire, notamment 
dans l’etablissement d’un guichet unique qui s’occupera 
des visas et des autres autorisations pour la MINUSS. 

Quant aux restrictions recurrentes a la liberte de 
mouvement de la MINUSS, elles continuent de miner sa 
capacite a mener des actions rapides en cas d’attaques 
contre les civils dans un contexte de violences ethniques 
croissantes, en violation de l’accord sur le statut 
des forces. Les attaques ciblees et menaces sur les 
travailleurs humanitaires se poursuivent, de meme que 
les restrictions de l’acces humanitaire a certaines parties 
du pays, notamment dans des zones a Wau, a Yei et dans 
le Bahr el-Ghazal occidental. 

Globalement, la situation securitaire du pays 
continue de se deteriorer dans beaucoup de regions 
et les consequences de cette violence massive ont 
atteint de larges proportions de populations civiles. 
Aussi, appelons-nous tous les acteurs armes a cesser 
immediatement les hostilites et a permettre a la MINUSS 
et aux agents humanitaires d’acceder aux civils qui ont 
besoin d’aide. En effet, sans cet acces sans entrave, la 
situation risque d’empirer et les populations locales 
d’en patir. 

C’est aussi le lieu de saluer les efforts de la 
MINUSS qui, malgre toutes les difficultes rencontrees, 
continue d’operer dans un environnement hostile, et c’est 
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le lieu aussi de rendre hommage aux pays fournisseurs 
de contingents pour leur devouement a la cause de la 
paix au Soudan du Sud. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord saluer le Representant special 
du Secretaire general, M. David Shearer, et, etant donne 
que c’est la premiere fois qu’il s’adresse au Conseil dans 
le cadre d’une seance d’information, lui souhaiter plein 
succes dans ses fonctions et l’assurer du plein appui 
de l’Uruguay dans l’accomplissement de la tache qui 
lui est confide. Je voudrais aussi le remercier de son 
expose, dans lequel il nous dresse un tableau complet 
des derniers evenements survenus au Soudan du Sud, et 
dont avons pris bonne note. 

Je remercie egalement notre collegue, M. Gorgui 
Ciss, de son expose sur le travail effectue ces cinq 
derniers mois par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du 
Sud, que preside l’Ambassadeur Seek du Senegal. 

L’Uruguay se declare profondement preoccupe et 
alarme par la crise politique, securitaire, humanitaire et 
economique que traverse le Soudan du Sud, et reitere 
dans le meme temps que le conflit ne pourra se regler 
par la voie militaire. De ce fait, nous demandons 
instamment a tous les acteurs politiques et militaires au 
Soudan du Sud de cesser immediatement les hostilites 
partout dans le pays, et rappelons que le Gouvernement 
a la responsabilite principale et le devoir de proteger 
sa population et de demander des comptes a ceux qui 
commettent des crimes. 

II est essentiel d’avancer vers une solution 
politique du conflit au travers d’un dialogue authentique, 
transparent et sans exclusive, dont le principal objectif 
doit etre la mise en oeuvre integrate de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
d’aout 2015. Comme le Secretaire general 1’a indique 
a maintes occasions, pour que le dialogue national 
soit viable, il faut que cessent les affrontements armes 
partout au Soudan du Sud, qu’une entite impartiale 
dirige le dialogue et qu’il y ait un processus qui inclut 
toutes les parties nationales interessees. 

Il y a un mois, le 23 mars, le Conseil a adopte 
une declaration presidentielle (S/PRST/2017/4) dans 
laquelle il demande aux parties au conflit d’adopter 
cinq mesures, allant du respect immediat du cessez-le- 
feu permanent et du reglement pacifique de la crise a la 
cessation immediate de tous les actes d’obstruction aux 
operations de la Mission des Nations Unies au Soudan 


du Sud (MINUSS) et du personnel humanitaire. Dans 
cette declaration, le Conseil a aussi fait part de son 
intention d’examiner la suite qui aura ete donnee aux 
mesures susvisees le 30 avril 2017 au plus tard. 

Un mois apres leur adoption, nous constatons 
avec regret que les progres dans la mise en oeuvre de ces 
mesures ont ete tres limites, pour ne pas dire nuls. Les 
parties au conflit continuent de mener des operations 
militaires et de commettre des violations massives des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
dans un climat d’impunite totale. N’oublions pas non 
plus que, consequence directe du conflit, la situation 
humanitaire a atteint un seuil critique, notamment avec 
l’apparition de la famine dans plusieurs regions du pays. 
Dans l’intervalle, le temps passe et les souffrances de 
millions de civils qui n’ont rien a voir avec le conflit, 
vont croissant. Jusqu’a quand allons-nous continuer 
d’attendre? 

Ce mois-ci, le Conseil a organise un debat public 
interessant (voir S/PV.7926) sur le lien entre droits de 
l’homme, la paix et la securite. Aujourd’hui, le Soudan 
du Sud est l’exemple parfait de ce qui ne doit pas arriver 
dans un pays. Apres ce que nous avons vu quand nous 
nous sommes rendus au Soudan du Sud il y a six mois, 
et apres les episodes de violence en 2016 a Malakal, a 
Wau et a Djouba, il est tres difficile de garder le calme 
et de rester sereins et indifferents. Les conditions de 
vie miserables des deplaces et la vulnerabilite de tous 
les civils en general doivent etre des raisons plus que 
suffisantes pour accelerer le deployment de la Force de 
protection regionale. Un tel deployment ne saurait etre 
retarde encore plus longtemps. 

A la lumiere de ce qui precede, je voudrais saluer 
la MINUSS et ses partenaires humanitaires pour le 
travail complexe qu’ils effectuent en vue d’eviter la 
repetition de ces atrocites et de fournir une aide a ceux 
qui en ont le plus besoin, le tout dans un environnement 
operationnel particulierement dangereux. Il est done 
inacceptable que la Mission et les acteurs humanitaires 
se heurtent constamment a des obstacles, notamment 
les restrictions a Faeces, l’obstruction des patrouilles 
et des operations humanitaires, et le refus et le retard 
dans l’admission du personnel des Nations Unies dans 
le pays. Tout cela reduit la capacite de la Mission de 
s’acquitter de ses taches fondamentales au titre de son 
mandat. Nous prions instamment le Gouvernement sud- 
soudanais de cooperer pleinement a la mise en oeuvre 
de la resolution 2327 (2016), de permettre notamment 
le deploiement de la Force de protection regionale et de 
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proceder a la levee de toutes les restrictions imposees a 
la Mission. 

Pour terminer, je voudrais saluer les efforts 
importants entrepris actuellement par le Secretaire 
general et l’equipe creee par le Secretariat pour donner 
suite aux recommandations issues de l’enquete speciale 
independante concernant les mesures prises par la 
MINUSS a la suite des hostilites survenues a Djouba 
en juillet dernier. L’Uruguay est d’avis que la mise en 
oeuvre de ces recommandations permettra a la MINUSS 
en particulier, et a toutes les operations de maintien 
de la paix en general, de renforcer l’efficacite des 
actions menees pour proteger les civils, et d’ameliorer 
la conception des plans d’urgence de fagon a mieux 
etablir les responsabilites du personnel deploye. Tout 
cela va dans le sens de ce vers quoi nous tendons tous : 
ameliorer l’efficacite et l’efficience des operations de 
maintien de la paix. 

M. Inchauste Jordan (Republique bolivarienne 
de Bolivie) (parle en espagnol) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la presidence des Etats-Unis d’avoir 
convoque cette seance tres importante. Je remercie 
aussi le Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), M. David Shearer, de son expose. Nous 
l’assurons de notre plein appui dans le travail que lui et 
son equipe effectuent dans ce pays. 

De meme, nous nous felicitons de l’expose 
presente par le Representant permanent adjoint du 
Senegal, l’Ambassadeur Gorgui Ciss, sur les activites 
menees par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, 
que preside le Senegal. 

La situation qui prevaut actuellement au Soudan 
du Sud est l’une des plus inquietantes au monde. Une 
grande partie de la population fait face a des niveaux 
eleves d’insecurite du fait des affrontements armes qui 
opposent differents acteurs. Elle est aussi confrontee a 
la pire des crises humanitaires depuis son independance. 
Nous reaffirmons notre plein appui aux efforts du 
Secretaire general visant a trouver une solution qui 
ouvrirait la voie a une paix durable et viable au Soudan 
du Sud. La cessation des hostilites et la reprise du 
processus de paix axe sur le dialogue sont essentielles 
et il faut aussi que cessent les restrictions a l’acces 
humanitaire. Voila quelles doivent etre les principales 
priorites sur lesquelles nous devons axer nos efforts a 
ce stade. 


Dans la meme veine, nous saluons le role clef que 
les organisations regionales jouent dans la quete d’une 
solution au conflit. Nous saluons le communique issu 
du trentieme sommet de l’Assemblee des chefs d’Etat 
et de gouvernement de 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) tenu le 25 mars. Nous 
demandons au Gouvernement sud-soudanais de respecter 
le cessez-le-feu et de maintenir l’offre d’amnistie 
generale, ce qui pourrait promouvoir la participation au 
dialogue national. De la meme fagon, nous demandons 
instamment a toutes les parties prenantes d’ceuvrer avec 
le Gouvernement aux fins d’un processus politique sans 
exclusive, dans lequel tous les Sud-Soudanais pourront 
exprimer leurs besoins et contribuer au developpement 
du pays. 

L’appui et le suivi constants de l’Union africaine, 
du Conseil de securite et de l’ensemble de la communaute 
internationale, ainsi que les bons offices du President de 
la Commission mixte de suivi et devaluation, M. Festus 
Mogae, et du Haut Representant de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud, M. Alpha Oumar Konare, 
seront essentiels pour que ce processus de dialogue soit 
veritablement sans exclusive et legitime. 

En ce qui concerne la situation en matiere de 
securite, nous sommes preoccupes par les affrontements 
qui ont eu lieu recemment a Pajok et dans la ville de 
Wau. Nous condamnons ces affrontements, qui ont 
coute la vie a plus d’une dizaine de personnes, et nous 
esperons que le Gouvernement traduira les auteurs de 
ces actes en justice dans les plus brefs delais et dans 
le respect de la legalite. L’un des elements clefs qui 
permettront d’instaurer la paix au Soudan du Sud est 
l’administration de la justice transitionnelle. En effet, de 
tels actes ne peuvent pas rester impunis. Par consequent, 
nous appelons a la mise en oeuvre du chapitre V de 
l’accord de paix et nous sommes confiants que l’Union 
africaine prendra toutes les mesures qui s’imposent en 
vue de la creation du Tribunal mixte pour le Soudan du 
Sud, un tribunal qui doit etre impartial et credible. 

S’agissant du deployment de la Force de 
protection regionale, nous nous felicitons des progres 
realises a cet egard. Nous exhortons tous les acteurs 
a poursuivre leurs efforts pour que cette force puisse 
devenir operationnelle le plus rapidement possible en 
vue de la realisation de son objectif principal, qui est 
d’assurer la securite de la population sud-soudanaise. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, comme 
l’a indique le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, nous appelons la communaute internationale 
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et aux entries competentes a apporter l’aide necessaire 
pour permettre au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) de faire face a la situation 
alarmante dans l’Unite, une region qui est frappee par 
la famine. En effet, selon les informations fournies 
par l’OCHA, jusqu’a present, moins de 30 % des fonds 
necessaires ont ete debourses. En outre, nous exhortons 
le Gouvernement sud-soudanais a cooperer pleinement 
avec la MINUSS afin que celle-ci puisse s’acquitter du 
mandat qui lui a ete confie par le Conseil de securite. De 
meme, il importe d’assurer la securite des travailleurs 
humanitaires au Soudan du Sud pour qu’ils puissent 
fournir de l’aide aux centaines de milliers de Sud- 
Soudanais touches. 

Pour terminer, la Bolivie souligne l’importance 
des efforts deployes par la MINUSS et les travailleurs 
humanitaires au Soudan du Sud. En cette periode 
d’insecurite flagrante, ils accomplissent leur travail 
avec beaucoup de professionnalisme et d’engagement. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour remercier 
le Representant special Shearer et l’Ambassadeur Ciss 
de leurs exposes exhaustifs. 

La position de principe du Kazakhstan est qu’il 
n’existe pas de solution militaire aux conflits, y compris 
celui en cours au Soudan du Sud. Ma delegation appuie 
le communique de presse conjoint publie le 29 janvier 
par l’Union africaine, les Nations Unies et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
ainsi que le communique publie le 25 mars par 1’IGAD 
a cet egard. En fait, seul un dialogue sans exclusive 
et mene en toute transparence, ainsi que la mise en 
oeuvre de l’accord de paix, peuvent donner lieu a une 
reconciliation veritable, jetant ainsi les fondements 
de l’etat de droit. La Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) ne peut pas se suhstituer a 
un processus politique. Par consequent, la communaute 
internationale doit apporter tout l’appui possible au 
dialogue national au Soudan du Sud. 

Le Kazakhstan est preoccupe par les obstructions, 
les obstacles bureaucratiques et les restrictions dont 
l’UNMISS fait regulierement l’objet s’agissant de ses 
operations et de sa liberte de circulation dans le cadre 
de l’execution de son mandat. Pour qu’une mission 
de maintien de la paix soit efficace, il faut que le 
gouvernement hote honore les obligations enoncees 
dans son accord sur le statut des forces. Nous sommes 
d’avis que l’efficacite des operations de la MINUSS sera 
considerablement amelioree par le deployment rapide 


d’une force de protection regionale et nous notons avec 
satisfaction que lors de sa rencontre avec le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa 
Faki Mahamat, les 26 et 27 mars a Djouba, le President 
Kiir a reitere son consentement a cet egard. Nous 
felicitons les Gouvernements ethiopien et rwandais, qui 
ont coordonne tous les aspects relatifs au deployment 
de leurs contingents aupres de la Force de protection 
regionale. Par ailleurs, nous esperons que dans le cadre 
des negociations en cours entre le Gouvernement et 
d’autres pays fournisseurs de contingents, toutes les 
autres questions de procedure seront reglees en temps 
opportun. Nous saluons la decision du Gouvernement 
kenyan de participer a la Force de protection regionale 
d’ici juin, ce qui permettra de renforcer les capacites de 
cette force. 

Compte tenu de la gravite de la crise humanitaire 
et de l’insecurite alimentaire au Soudan du Sud, le 
Gouvernement et les acteurs non etatiques concernes 
doivent garantir un acces humanitaire sans entrave aux 
personnes qui ont besoin d’aide, en particulier dans 
les zones touchees par la famine. Le Soudan du Sud 
est devenu le pays le plus dangereux au monde, avec 
un nombre alarmant de morts parmi les travailleurs 
humanitaires. Nous exhortons le Gouvernement a 
assurer leur securite et a traduire en justice ceux qui 
tuent les acteurs humanitaires. 

Les enfants continuent d’etre gravement touches 
par la violence sans precedent qui caracterise le 
conflit en cours. Des centaines d’enfants ont ete tues, 
mutiles, violes, enleves ou recrutes dans le contexte 
de ce conflit, qui s’est maintenant repandu sur tout le 
territoire national. D’apres les estimations de l’ONU, 
pres de 16 000 enfants ont ete recrutes depuis le debut 
du conflit en decembre 2013. Par consequent, le Conseil 
de securite doit apporter son plein appui aux efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general, M. Shearer, et par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme pour amener le Gouvernement et les autres 
parties prenantes a prendre des mesures efficaces pour 
combler les lacunes qui existent sur le plan juridique, 
logistique et de la securite et pour mettre un terme au 
traitement inhumain inflige aux enfants. 

Pour terminer, nous voudrions feliciter le 
Representant special Shearer et le personnel de la 
MINUSS pour le travail qu’ils accomplissent dans des 
conditions aussi difficiles sur le terrain, pour aider 
le peuple sud-soudanais. Nous tenons egalement a 
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remercier l’Ambassadeur Fode Seek, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud, pour son engagement 
exemplaire a s’acquitter d’une tache aussi difficile. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil de securite au 
Representant Special du Secretaire general, M. Shearer, 
et l’assurer du plein appui de l’Ukraine a son equipe. Je 
remercie egalement FAmbassadeur Ciss de son expose. 
Nous saluons le leadership du Senegal a la tete du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud. 

Ma delegation est tres preoccupee par les 
conditions de securite qui continuent de se deteriorer a 
Wau et dans les autres regions du Soudan du Sud ou 
des combats sont en cours entre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) et FAPLS dans l’opposition 
ainsi que les milices qui leur sont alliees. Nous notons 
avec preoccupation que ces affrontements armes 
continuent de faire des victimes parmi les civils et de 
provoquer des deplacements de populations importants 
et des penuries alimentaires. L’Ukraine condamne 
fermement ces combats et appelle les parties a mener 
des enquetes approfondies pour faire en sorte que ceux 
qui commettent des massacres, qui violent le droit 
international humanitaire et qui sabotent le processus 
de paix repondent de leurs actes. 

Nous demeurons convaincus que pour changer le 
cours deplorable des evenements au Soudan du Sud, il est 
essentiel de faire pression sur les parties pour les amener 
a cesser les hostilites et a creer des conditions propices 
a la fourniture de l’aide humanitaire. Cela m’amene a 
ma deuxieme remarque, qui concerne les obstacles qui 
entravent la liberte de circulation de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Nous 
sommes particulierement defus par le fait qu’en depit 
de nombreuses promesses faites par le Gouvernement, 
ses forces continuent d’imposer des restrictions, qui sont 
en fait systematiques, aux mouvements de la MINUSS 
et de s’ingerer dans l’execution de son mandat. En 
consequence, la capacite de la Mission a s’acquitter des 
taches qui lui ont ete confiees reste extremement limitee. 

II convient de rappeler que le Gouvernement 
provisoire d’union nationale est tenu de s’acquitter des 
engagements qu’il a pris au titre du communique conjoint 
du 4 septembre 2016, signe Fan dernier lors de la visite 
du Conseil de securite a Djouba, et au titre de l’Accord 
sur le statut des forces. La MINUSS et les acteurs 
humanitaires doivent beneficier d’un acces sans entrave 


aux zones touchees pour pouvoir aider les personnes qui 
ont besoin d’aide, notamment a Wau. Nous ne saurions 
trop insister sur le fait que la liberte de circulation de 
la MINUSS et des organisations humanitaires n’est pas 
un privilege qui peut etre accorde ou retire au gre des 
caprices, mais plutot un droit, dont depend leur capacite 
a mener a bien les taches qui leur ont ete confiees. 

Compte tenu de la deterioration des conditions 
de securite au Soudan du Sud, notamment en raison de 
l’intensification des activites des milices, la MINUSS 
doit etre prete a reagir a toutes les situations. A 
cet egard, l’Ukraine, Fun des pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police a la Mission, se 
felicite des efforts considerables deployes pour renforcer 
la capacite de la Mission a proteger les civils, pour 
ameliorer la planification des interventions d’urgence et 
pour renforcer la securite et la surete de son personnel. 
Par ailleurs, nous attendons avec interet le debut des 
operations de la Force de protection regionale au Soudan 
du Sud, tel que prevu dans la resolution 2304 (2016). Nous 
appelons le Gouvernement a apporter toute l’assistance 
necessaire a cette fin, notamment en accelerant les 
procedures de dedouanement et en accordant des visas 
aux unites appelees a participer a cette force. 

Enfin, je tiens a souligner qu’un dialogue 
politique sans exclusive est le seul moyen de regler le 
conflit au Soudan du Sud. II importe que les acteurs 
exterieurs, en particulier les acteurs regionaux, jouent 
de leur influence pour encourager les parties a s’asseoir 
a la table des negociations. II est egalement crucial de 
veiller a ce que la region et l’ONU s’expriment d’une 
seule voix et envoient des messages coordonnes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je tiens a remercier M. Shearer de son expose. Je 
remercie egalement FAmbassadeur Seek de son action 
energique et FAmbassadeur Ciss de l’expose qu’il a 
presente aujourd’hui. 

La BBC a recemment diffuse un reportage avec 
un intitule posant la question suivante : Les famines 
sont-elles toujours d’actualite? C’est une bonne question. 
L’ONU a declare que nous sommes confrontes a la pire 
crise humanitaire survenue depuis la Seconde Guerre 
mondiale du fait des famines en Afrique et au Yemen. 
Vingt millions de personnes sont exposees au risque de 
famine au Soudan du Sud; 5,5 millions de personnes 
risquent de mourir de faim si rien n’est fait rapidement. 
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Cela represente la moitie de la population de ce pays 
jeune et en proie a des troubles. Comment un si grand 
nombre de personnes peuvent-elles etre confrontees a 
la famine, avec les capacites techniques et humanitaires 
dont nous disposons aujourd’hui? 

Le mois dernier au Conseil (voir S/PV.7906), 
l’Ambassadrice Sison a apporte la meilleure reponse 
possible a la famine au Soudan du Sud. La famine 
n’est pas une consequence de la secheresse; elle est la 
consequence de dirigeants qui s’interessent davantage 
au pouvoir politique et a leurs gains personnels qu’a la 
necessite de mettre fin a la violence et d’autoriser faeces 
humanitaire. La famine au Soudan du Sud est imputable 
a l’homme. Elle est la consequence du conflit en cours 
dans ce pays. Elle est la consequence d’une campagne 
menee contre la population civile. Elle est la consequence 
des assassinats d’agents humanitaires - 16 rien que cette 
annee. Elle est liee au fait que l’on refuse a des personnes 
affamees faeces aux vivres et a des medicaments qui 
pourraient leur sauver la vie. C’est pour ces raisons que 
la famine sevit au Soudan du Sud. 

Je felicite l’ONU de continuer a abriter plus 
de 200000 civils sud-soudanais sur des sites dissemines 
dans le pays. C’est grace a ces efforts et au devouement 
des travailleurs humanitaires qu’il est possible d’offrir 
un peu de repit au peuple sud-soudanais. L’ONU a 
egalement realise quelques progres avec notre mission de 
maintien de la paix deployee sur place. Apres les echecs 
essuyes par la Mission l’annee derniere, nous protegeons 
plus efficacement les civils. La Mission a cree des zones 
exemptes d’armes autour des sites de protection des 
civils a Djouba, contribuant a faire sensiblement baisser 
la criminalite et la violence, notamment la violence 
sexuelle contre les femmes. 

Par contraste, les parties au conflit au Soudan 
du Sud n’ont guere de progres a signaler. Le mois 
dernier, nous avons adopte la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/4, qui appelle toutes les parties a prendre 
plusieurs mesures urgentes. Alors que nous sommes 
reunis ici aujourd’hui, aucune de ces mesures n’a ete 
mise en place - pas une. Nous avons appele les parties 
belligerantes a appliquer immediatement le cessez- 
le-feu. II n’y a pas de cessez-le-feu en vigueur au 
Soudan a ce jour; au contraire, des violations graves 
des droits de l’homme et des atteintes a ces droits sont 
signalees, ainsi que des violations du droit international 
humanitaire, dont un grand nombre aux mains des forces 
gouvernementales. Des milliers de civils continuent 
de sortir du pays pour echapper au conflit. Le nombre 


de personnes qui ont fui la violence est si eleve que 
l’Ouganda accueille actuellement le plus grand camp de 
refugies au monde. 

Nous avons demande au Soudan du Sud 
d’autoriser nos soldats de la paix a faire leur travail - un 
travail qui englobe la protection des civils, le suivi 
des droits de l’homme et les enquetes y relatives, et la 
creation de conditions propices a l’acheminement de 
l’aide humanitaire. Nous avons demande aux parties 
belligerantes de permettre aux organismes humanitaires 
de faire leur travail. Rien de cela ne s’est passe. Le 
Gouvernement continue d’empecher la mission de 
maintien de la paix de parvenir a ceux qui en ont le plus 
besoin. Des travailleurs humanitaires continuent d’etre 
tues alors qu’ils tentent d’aider les victimes des combats. 
De fait, le Soudan du Sud est aujourd’hui le pays le plus 
dangereux au monde pour les travailleurs humanitaires. 
Le nombre de personnes qui sont mortes au Soudan 
du Sud en tentant d’apporter de l’aide est plus eleve 
que partout ailleurs. Les donnees sont incomparables. 
En outre, le Gouvernement n’a toujours pris aucune 
mesure concrete pour punir les soldats responsables de 
l’attaque commise en juillet 2016 contre des travailleurs 
humanitaires a l’hotel Terrain, a Djouba. Enfin, nous 
avons demande aux parties au conflit d’appuyer les 
efforts de l’ONU, de l’Union africaine (UA) et de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
en vue de parvenir a un reglement politique. Cela non 
plus ne s’est pas concretise. 

II est evident que notre declaration presidentielle 
s’ajoute a la longue liste d’autres declarations et 
resolutions du Conseil dont les factions belligerantes 
au Soudan du Sud n’ont fait aucun cas. Nous avons fait 
preuve de patience, et notre patience a ete recompensee 
par des combats incessants et l’aggravation de la 
souffrance du peuple sud-soudanais. Nous avons cru 
que certaines mesures, si elles etaient prises par le 
Gouvernement sud-soudanais, permettraient de mettre 
fin aux combats et d’attenuer la crise humanitaire, mais 
c’est l’oppose qui s’est produit. 

Combien de temps pouvons-nous continuer de 
faire des declarations qui sont traitees par le mepris 
ou de lancer des appels a faction auxquels il est 
fait la sourde oreille? Combien d’autres travailleurs 
humanitaires desinteresses et devoues pouvons-nous 
laisser assassiner en toute impunite? II est clair que 
les parties belligerantes n’ont pas la volonte politique 
de mettre fin a ce conflit par elles-memes, et il nous 
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incombe de ce fait d’envisager serieusement les mesures 
a prendre sans nous faire d’illusions. 

Une fois de plus, nous engageons toutes les 
parties a mettre fin a la violence, a autoriser les 
organismes d’aide a lutter contre la crise humanitaire et 
a se rasseoir a la table des negociations. Nous exhortons 
toutes les parties a collaborer serieusement avec l’Union 
africaine, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et l’ONU afin d’appliquer le cessez-le- 
feu et de garantir un acces humanitaire immediat. Nous 
prions nos partenaires regionaux et internationaux de 
repondre avec l’urgence voulue a la situation au Soudan 
du Sud, et nous appelons les envoyes de l’UA et de 
l’ONU a presenter un plan operationnel d’engagement 
actif en faveur de la paix au Soudan du Sud. J’appelle le 
Conseil a utiliser les outils dont il dispose, notamment 
l’imposition de nouvelles sanctions et d’un embargo 
sur les armes, autrement la violence et les atrocites se 
poursuivront. Nous ne devons pas attendre davantage de 
morts, de deplacements et de destructions avant d’avoir 
le courage d’agir. 

Ceci est inacceptable. Nous devons observer 
un signe que des progres sont possibles. Le premier 
signe doit etre que le Gouvernement sud-soudanais 
honore l’engagement pris par le President Kiir aupres 
de ses homologues, il y a un mois jour pour jour, 
d’annoncer un cessez-le-feu unilateral. Le cessez- 
le-feu doit etre applique, et ordre doit etre donne aux 
troupes de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
de retourner immediatement dans leurs casernes. La 
maniere dont sont traites les travailleurs humanitaires 
au Soudan du Sud depuis le debut de la guerre civile 
en decembre 2013 doit fondamentalement evoluer. 
Nous savons tous que 83 travailleurs humanitaires ont 
ete tues. Le 10 avril, Peter Alex, un agent humanitaire 
du Programme alimentaire mondial, a ete arrete. 
Le Gouvernement doit donner suite aux appels a sa 
liberation. En outre, le Gouvernement doit cesser de faire 
obstruction a l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Nous ne pouvons et ne devons pas continuer dans 
cette voie tant que les dirigeants sud-soudanais n’auront 
pas offert certaines garanties quant a leur volonte de 


s’atteler au dur labeur qui permettra de realiser la paix. 
Il est temps que les dirigeants sud-soudanais montrent 
qu’ils sont disposes a faire passer la population avant 
leurs interets personnels et politiques, et il est temps 
que le Conseil reconnaisse que ses demandes ont ete 
meprisees et eludees. 

Assise ici, j’ai ecoute les nombreuses declarations 
prononcees et les remerciements adresses a M. Shearer. 
C’est tres bien et ces remerciements etaient sinceres, 
mais nous ne l’aidons nullement a faire son travail parce 
que nous permettons au President Kiir de continuer a 
faire ce qu’il fait. Nous continuons de dire a quel point 
le sort du peuple sud-soudanais nous desole. Nous 
continuons de souhaiter ouvertement l’instauration d’un 
dialogue national, mais le dialogue est inexistant. Nous 
disons a quel point nous aimerions pouvoir envoyer des 
travailleurs humanitaires sur place, mais nous ne faisons 
rien pour y forcer le Gouvernement. Nous parlons de 
tout ce qui doit encore etre fait au Soudan du Sud, mais 
personne ne prend la peine de dire « Faisons-le ». 

Si nous apprecions veritablement le travail 
de M. Shearer et si nous nous soucions vraiment du 
sort du peuple sud-soudanais, nous devons dire au 
Gouvernement sud-soudanais que nous n’accepterons 
pas que cette situation perdure. Si nous sommes 
attaches au role de chef de file du Conseil de securite, 
nous ne devons pas permettre qu’une declaration 
presidentielle soit totalement traitee par le mepris. 
L’entite qui beneficie de la division du Conseil, c’est 
le Gouvernement sud-soudanais, done si nous voulons 
qu’il continuede harceler le peuple sud-soudanais, nous 
n’avons qu’a continuer de ne rien faire. Mais si nous 
voulons mettre un terme a cette situation et si nous 
pretendons vouloir veritablement aider le peuple sud- 
soudanais, l’heure n’est pas au dialogue. L’heure n’est 
pas a l’espoir. L’heure n’est pas aux souhaits. L’heure est 
a l’action, et j’appelle le Conseil de securite a agir. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a midi. 
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